
Une véritable décentralisation du pouvoir et la prise de décision au plus près du citoyen


Les libertariens demandent une véritable décentralisation du pouvoir et la prise de décision au plus près du citoyen.

La centralisation, en effet, possède de très nombreux défauts. En dépit des circonstances locales, des types de production variés, des climats, etc., la centralisation fabrique des règles dans un grand moule unique. Les décisions se prennent habituellement dans la capitale, où l’ignorance de la province est proverbiale. Cela, joint au goût classique de « faire grand », produit dans toute la France des lois et des organismes inadaptés, vrais monstres de la nature. 

Le progrès humain a toujours été fondé sur l’initiative individuelle et sur le concours des forces par l’association volontaire et la libre entreprise. Or que fait la centralisation ? L’État, qui est un organisme lourd et lent, et qui ne sait pas innover, remplace dans mille circonstances les projets qui auraient pu émerger spontanément, au moment adéquat et dans la forme la plus pratique, pour répondre à un besoin donné. La centralisation invite les populations à tout attendre de l’État ; ils n’imaginent plus entreprendre le moindre travail d’aménagement, s’entendre et se coordonner pour fonder la moindre institution. À force de ne pas se servir de ces capacités, elles s’atrophient, et véritablement la centralisation a un pouvoir débilisant, qui s’observe dans l’histoire.

La centralisation remet le pouvoir de décision à des gens plus ou moins capables, mais qui, dépendant de majorités vacillantes, ont tous les emportements des gouvernements instables. Les modes et les engouements se succèdent, et s’appliquent nonchalamment sur le territoire entier : quand on revient de son premier enthousiasme il est trop tard, et le mal a été commis sur une très grande échelle. On pourrait en citer bien des exemples.

Cependant, pour les libertariens, la décentralisation est un moyen, et non un but ; ils ne s’en font pas une idole à adorer. La décentralisation permet aux populations de prendre des décisions au plus proche, avec la connaissance des circonstances du terrain. Mais il est des domaines sur lequel le pouvoir — étatique, départemental ou municipal — ne doit pas porter la main : car l’individu a ses droits, qu’aucune puissance collective ne peut enfreindre. C’est la liberté et la propriété.

Ainsi, ce n’est pas pour remplacer le socialisme étatique par un socialisme municipal, qui ne vaudrait pas beaucoup mieux, que les libertariens réclament la décentralisation. C’est que la décentralisation, d’abord, est un moindre mal. Ensuite, elle apprend peu à peu à se passer du pouvoir : elle introduit une expérience des affaires, qui permet de passer progressivement de l’État omnipotent à la commune ou au département, puis à l’association de riverains ou de consommateurs, jusqu’à revenir aux différentes formes de l’association volontaire et de la libre entreprise. La décentralisation prépare la disparition du pouvoir coercitif et c’est une vertu que les libertariens lui reconnaissent, plus que son efficacité immédiate. 

Car la liberté veut dire mettre des bornes au pouvoir. Et s’il faut décentraliser le pouvoir, il est surtout urgent de le réduire, pour le limiter à quelques missions régaliennes qu’on reconnaîtrait comme relevant encore de son périmètre. 

